
CHAPITRE 58

Loi modifiant la charte de la cité de
Grand'Mère

[Sanctionnée le 26 mai 1944]

ATTENDU que la cité de Grand'Mère,
par sa pétition, a représenté qu'il

est opportun de modifier la loi 9 George V,
chapitre 103, une des lois qui la régissent,
et a demandé de nouveaux pouvoirs; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1. Les articles 14a et 14b de la charte
de la cité de Grand'Mère, édictés par l'ar-
ticle 4 de la loi 9 George V, chapitre 103,
sont abrogés.

Le conseil actuel de la cité de Grand-
Mère restera en fonction jusqu'à la pro-
chaine élection générale municipale, la-
quelle aura lieu le premier jour juridique
de juillet 1945. A cette date, il y aura
élection à la mairie dans toute la munici-
palité et élection à l'échevinat dans cha-
cun des quartiers.

2 . L'article 16 de la loi 1 George V
(1ère session), chapitre 54, remplacé par
l'article 6 de la loi 9 George V, chapitre
103, est abrogé.

3 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre 233)
est remplacé, pour la cité de Grand'Mère,
par le suivant:
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" 1 7 3 . A compter des premières élec-
tions générales tenues conformément à la
présente loi, l'élection générale du maire
et des échevins de la municipalité aura
lieu tous les deux ans, le premier jour
juridique de juillet."

4 . L'article 579 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité de
Grand'Mère, par le suivant:

" 5 7 9 . Le conseil peut, par une réso-
lution, faire remise du paiement des
taxes municipales aux personnes pauvres
de la municipalité.

Il sera loisible au conseil de la cité de
Grand'Mère d'accorder une commutation
de taxes municipales, excepté la taxe sco-
laire et la taxe d'eau, sur toutes construc-
tions qui seront érigées, à l'avenir, dans
les limites de la cité, et qui seront occu-
pées comme résidences pour la même fa-
mille. Pour jouir de la commutation, les-
dites constructions devront être détachées
ou semi-détachées, cotisées à une valeur
minimum de deux mille dollars et occupées
par leur propriétaire.

Cette commutation consistera en une
réduction de la valeur cotisée de cent pour-
cent pour la première année; de soixante
et quinze pour-cent la deuxième année; de
cinquante pour-cent la troisième année et
de vingt-cinq pour-cent la quatrième an-
née de telle sorte qu'à l'expiration de
quatre ans, la commutation soit terminée
et le propriétaire obligé de payer les taxes
sur la pleine valeur cotisée.

Ce pouvoir n'existera que pour dix ans
à compter du premier mai 1944 et sera
soumis à l'approbation de la Commission
municipale de Québec."

5 . La cité de Grand'Mère peut, par
règlement, décréter: a. dans quelles rues
les panneaux-réclames seront prohibés;
b. à quelle distance de la ligne de rue les
panneaux-réclames devront être érigés,
dans chaque rue où leur pose sera permise;
c. que tout panneau-réclame sera construit
d'après un plan approuvé par le conseil
de la cité; d. que tout panneau-réclame
érigé ou maintenu en contravention au
règlement pourra, après huit jours d'avis,
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être enlevé par la cité, aux frais du contre-
venant, sans préjudice de la pénalité pour-
vue pour infraction au règlement. Tel
règlement pourra déclarer qu'il s'appli-
quera dès son entrée en vigueur à tout
panneau-réclame érigé après le premier
mars 1944, et, trois ans après son entrée
en vigueur, à tout panneau-réclame exis-
tant à ladite date.

Les enseignes, affiches ou banderolles
mentionnées dans l'article 6 de la présente
loi et les réclames peintes sur les bâtiments
ne devront pas être considérées comme des
panneaux-réclames pour les fins de la pré-
sente loi.

6 . La cité de Grand'Mère peut, par
règlement, contrôler la pose et le maintien
des enseignes que les commerçants ou
artisans mettent à leur place d'affaires
pour annoncer leur commerce ou leur pro-
fession, ainsi que la pose et le maintien
des affiches ou banderolles par lesquelles
les marchands annoncent leur marchan-
dise, en défendant que ces enseignes,
affiches ou banderolles soient installées
ou maintenues à des endroits où elles
excéderaient la ligne en dedans de laquelle
la construction des bâtiments est permise.

T. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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